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AVAI\flII-PROPOS
Dans Le oadre des travaux en vue d.e Ia r€alisation par 6tapes il.e
lrUnion 6conomique et non6taire, et en particulier en application de Lrar-
ticle 4 de sa d6cislon &u 22 nars L9?I1 relative au renforcernent de la
coord.ination d.es politlEres 
€cononiques Fr oourt terrre d,es Etats rnembrrs,
Le ConselL d.es Gonnunaut6s europ6ennes arr€te, en automne, sur p::oposltion
de la Cornnission et aprEs consultation d.e lrAssernbl€e, un lapport annuel
sur La situatiou 6cononique cle La Conmunautd, Ce rapport cloit permettre
d.e fixer leg orientations de poLitique 6cononique d sulvre par chague Etat
nenbre pour lrann6e guivante. DBs son ad.option par le Conseil', les gouven-
nenents Le portent 6, Ia oonnalssance d.e leur parl-ements nationar:x' afin
quril pulsse en Stre tenu ocmpte lors d.e La d.iscussion des bud"gets.
Le pr6sent d^ocr:ment constitue le d.euxibme rapport annuel
cette proo€d.ure . Ce rapporb Fropoge des orS.euba.tions-pour.lee
rioonomlques d oourt terrre d.e la. Comrnuraut6.
dtabli seLon
polltlEres-
Ces orientations eont susceptibles d.r Otre adapt6es ar:x exigences d.e
lr6voLution €oononigue lors d.e lrexanen auquel le Conseil proo6dera au cL6-
but d.u prenler trirnestre d.e L973r en application de lrartlcLe 2 ile la d6-
cision &t 22 nars IIJJ..
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I. uJqrquAprol,r acTuqmp prl rEs p,plspJr-ggI]sq
A. I,jr s,itq?t_iglr eq.,Luelle
A ta fin d.e 1f6t6 de 1972, lr6volution de la conjoncture est caract6-
ris€e, d.ans la plupa^nt d.es pays membres, par un renforcement des tend.ances &
, Ifexpansion de 1tactivit6 6conomigue et tpar une arodlioratloni de !.b situation
ltemploi. La hausse d.es cotts et des prix demeure cepend.ant trbs rapid.e,
tand.is gue persistent des pertwbations ctans 1es mourrements de capitaurc avec
I t6tranger.
1. Le conterte internatjqnal
I6s le milieu de 197f, certalnqs conditions se trouvaient rdwrics pour
que prenne fin Ie ralentissement des dchangrs mond.iau:tr. La rdceeeion su3rrenue
au:c Etats-Unis venait de se terminer. Hais }rad.option d.e mesures proteo-
tionnistee et lee prdoecupations mondtair€s ont retard.6 1a reprise du
commeroe jusqutau ddbut d,e L972, Celle-ci srest alore montr€e d.tautant plus
sensiblo gn'elle b6n6fioiait de Iterdcu"lion de commdndes et d,e livraisons,
d,iff,6rdes en raison d.o la ponturbation dee march6e; Vere le mllleu d.e I97Zt
lfexpansion des 6chang*a mond,iaux avait retrouv6 un rythme comparable b
oelui enreglstrd en moyenne p6riod,e,
a) Le qontqlqte mo.ndtaire e_rt6rleqr
Ltadoptio$r en cldcembre L97L, d.rune nouve].le stnucture ctes relations de
change entre les monnaies d.es principarrx pays inttustrieLs a ouvert la voie ir
u,ne att6nuation d.es d.6s6quilibres entre les balances globalee deo paiements.
Gr$ce & un certain reflux dte oapitarrx, Ie sol.cle d.dficitaire cle la balance
gJ'obale cles palements den Etats-Unie srest rdclult sensiblement au cours d.es
derniers mois. Sur Ia base des traneaations officielles, iL stdLevaitr 811
d.erxiEme trimestre de I!J2, a'OrB milliarct d.e d.ollare, contre 3r3 milliards
au premier trirnestre d.e L972 et 5r9 nrtl.liardE au quatribme trimestre d.e l9?1.
o../..,
cte
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Les amangements conclus au mois de mars* entre Les pays d.e la Commr:niaut6
et les pays cand.id.atq et prdvoyant l.rintroduction, da.ns leurs.reLations mon6-
taires et financibres, de marges de fluctuation d.es taux d.e change inf6rieures
i. celles qui d.6coulent d.es d.ispositions prises le 18 ddcembre 1971 a Washi:rgtor:r,
ont contribud d, une plus grand.e s6ourit6 d.es .,Schangesr rotamm€nt
Fr, lrint6riew d.e La Commr:naut6.
Le mouvement sp6culatif d.6clench6 contre la llvre sterling, d.bs le m:l-
lieu clu mois d.e juin, a provogu6 de nouvelles difficult6s. Le 23 juin lg72t lesr
eorties de capitar:x avaient pris une telle arnpleur 1u Rotraume-Uni que les auto-'
rit6s britanniques ldcid.brent, aprEs avoir re1ev6 le tar:x de lrescompte, d.e
srabstenir tenporairement d.tintervenir aux cours limites situds d" 2r2J"/' de
part et d.tautre de Ia paritd de 1a Iivre, de suspendre leur participation ii
lfanarrgement portant sur le r6trdcissement d.es marges d.e fluctuation des non-
naies d.es pays d.e Ia Commuraut6 6largie et cllimposer des restrictions au:r ffioov€r-
ments de capitaux. La Rdpublique drlrlande ad.optait r:ne position analogue.
A ltissue d.e sa r6union clu 26 juin 1972, le Conseil des Communaut6s a,
oonfirm6 sa voLont6, d.rune part, de respecter les engagements pris le 18
d6cembre 1971 a Washington et, drautre partr d.e voir poursuiv"e llapplicat:lon
du systdme d.es marges r6duites entre les moruraies d.e la Communautd. f1 est
convenu cepend.ant d.e permettre d ltftalier conform6rnent i. Ia r6solution du
Conseil du 21 mars 1lJ2 (point LII' 2, dernier tiret), dtintervenir temporaire-,
ment en d-o1Lars sur son march6 d,e changes pour Agsurer le"fespect d,e la
marge intraoorumnautaire d,e ZrZjfo.
Les autorit6s d.anoises ont d.6cid.6, de leur c6t6, d.e suspendre ltapplil-
cation des ana^ngoments relatifs au rdtrdcissement des marges d.e fluctuation.
&r fait, 1e cours d.e la couronne d.anoiee, aprbs une brEve p6riod.e d.e fluo-
tuation plus accentu6e, srest maintenu i. l-rint€rier:r d.e Ia marge intracom-
mr:nautaire. Ld, Norvbge a continu6 drappliquer 1e systbme cornmunautaire d.es
marges rdduites.
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Dbs la r6ouverture d.es marchds d.es changes, au lend.emain d.e la r6rurion
du Conseil du 26 juin, le cours du d.ollar marquait une nette tend.ance i, Ia
baisse; pLusieurs banques centrales ont alors d.fi. procdder ir, d.es achats d.e la
d.evise arn6ricaine.A Ia-suiitb'd.e ceo a,cr.*L-ts^aLnsi,^que-des^oB.6latlons.de. soutien cle
Ia livre sterling, les rdserves d.e change (brutes) d6tenues par les autorit6s
mondtaires d.es pays d.e la Corununaut6 avaient au total augmentd d.e 618
milliards dtU'C. E la fin de juillet 1972 par rapport !r 1a situation du 3]
mai. La part la plus irnportcrnte de cet afflux revenait d. la R6publique f6d6-
rale d.tAllemagne, oi lraccroigsernent d.es rdserves ntatteignait pas moins d.e
{r6 milliards drU.C. Afln de limiter autant que possible Ltafflr:x d.e capitaux,
les pays d,e Ia Commr.rnaut6, alnsi que l,a Suj.sse et 1e Japon, ont pris des me-
sures d.e r6gulation d.es flux financiers avoc ltext6rieur ou ont renforcd Le
d.ispositif existant en la matiBre.
Ces 6v6nements ont confirmd qurune stabilit6 durable des relations
mon6taircs d.dpenfuait d.tune r6fozno effj.cace du syitdtne mondtai.re
,i'rrt oltrat ional . : ..
Les repr6sentants d.es pays d.e Ia Cornrnrrnaut6 61argie, r6unis les 1? et 18juillet b Londres, ont commenb6 d.t6labober une'posi-tion commune en la matibre
et se sont mis d.racco:rd. sur les objectifs d atteind.re.
De ler^r c6t61 les autoritds arn6ricainesr eui, 3, partir du J.j aofi.t 19?1,
srdtaient abstenues d.tutiliser d.es d.evises convertibLes pour soutenir l-e
cours du dollar sur les marchds des changes, ont cffectud certaines
interverttions depuis Ie 19 juillet, afin de contribuer A. La d.6fense des
Accord.s d.e Washing*on.
Si 1es arnples mouvemente d.e r6eerves montrent 1e d.egr6 encore 61evd
drinstabilit6 du syst$me mon6taire international, 1a coopdration entre
banques centrales et la solidarit6 des Etats membres d.e la Com:nunaut6 per-
mettent dlenvisager avec plus de confia.rice la solution progressive d.es pro-
blbmes encore en sospehsr 
.,,/.,.
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b) Lcs dchanges mond.iaux
lepuis Le d.6but d.e 1972, les 6changes mondiew se sont d6veloppds &. un
rythme satj-sfaisant. Certes, au deuxibrne trimestre, leur croissance a dt fltre
moins vive que drns les premiers nois d.e lrannde, otr elle avait 6t6 fortement
influencde par Le regain d.e confianqe qul a suivi la conclusion dgs accords
d.e l.,iashington. Nianmoins, 1tacc616ra'bion d.e ltexpansion 6conomiquc dans lel
grand.e majorit6 d.es pays industriels nfa pa.s manqud d.e stimuler l-es dchanges
commerciaux.
La croissa,nce a, en effet, conserv6 un rythine rapid.e en Amdrique du
Nord.; elle a marqud wre reprise dans les pays adh€rentsr otr
Japon et d"ans la plupart d.es pays industriels d.e ltEurope continentale. Dr:
mdme, 1es pays en voie d.e d.dveloppement ont vu leur position financibre
erb6rieure se renforcer par suite de lracc6ldration'des,'inportations d.c
natibres premibres dans les pAys industrialisds et de Ia bausse de ]eu::s
cours.
2 . Le elt uq;F *Sn *s_geeg$ i_Spgjt}:i,qlsulp-gg fg Si$g*srtg
Da^r:s Ia Commqnaut6, ltactivit6 6conomique srest d.dveloppde assez
Ggnsiblement au d.euxibme trimestre, encore que 1a progression obtenue ntait
pas 6t6 aussi rapid.e qurau prernier, of d.es conditions climatiques trils fauo-
rables et d.tautros facter:rs accid.entels avaient permis 'une. expansion
rapide d.e Ia prod.uction.
Suivant en cela la tend.e"nce des 6changes mondiaux, lr6volution d.es
exportations de la Commrrnautd vers 1es perys non membres stest ralentie quelque
peu au cours du printemps. frr revanche, la demand.e int6rieure s?est plut6t
raffermie. La consonmation d.es nr5na6esl toujours stimul6e par une forte pro-
gression des revenus d.isponibles, est restde le faeteul essenti.el de cette
croissance. Les investissenents sous forme de construction ont continud d.e se
d.dvelopperr sous lteffet d.lr:ne tend.a:rce plus favorable d.e la d"emande d.o loge-
ments et de ltex6cution d.e nombreurr travaux publics. Au surplus, la reconsti-
tution des stocks d.e mati&res premidres et d.e produits semi-finis sernble avoir
apport6 une contribution appr6ciable au processus dtexpansion, tandis que les
investissements fixes des entreprises donnaient d,es signes de moindre
falblesse qufi la fin d.e ]-gW"
-7 -
un.-ac<rroisgeoerrt -eeael.ble il:r sol-de exo6deutairse de 7-a t'a,]ianoe
oommernoia].e d.e la Comnunaut6 a 6t6 Observd au premier senestret en raieOfi
notammen* d.e lraradlio::ation d'es terrneg d'e Lr6ohaege.
.o.f or.
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B. Les persoecti.ves pour 1971
1. Ires perspec.tivee i.nte:l:rz&tonai.es :,
Les forceg dte*pansLon qul aglssent pr6sentenent sur IeE
6changes nond.iaux se maintiend.ront vraisemblablernent, voire Ee ren-
forceront au coure dee noLs i venir. Lets perspectLves clt6volutLon de
l,a.conJoncture en As6r:Lgue du Nord Laideent pr6sager une actirrlt6 6co-
nomique intenoe, tandle que, d.ane lee pay8 adb6rentet dans 3"a pJ.upart
des autres pays LndustrieLs drEurope et au ,Iaponl la reprise de la con-
jbnctune devraLt stamplifler. En m6oe temps, la demande drs.nportatJ'on
'des paye en vol.e de d6veloppement pouriaJ.t se raffernir. tfexpanslon
prd'iisible des 6ohanges nontllaux risque cependant do stacconpagn€f, ellc'
core de [aussee trda seneibles des prix, tant pour ].es produite agr{*
coLes et lee matiEres premi}res que pout les proclul,tE na-
aufactur6e.
r On d6vel.oppeneat r6gulier et d.yaauiique dee 6changes nondiaux
ct6pend oependant du maintien dte relatlonE gtabLee snt're d.as taux d.e obange
FSaltstss. A^cet 6gard, la volont6'.. dee plue Lmportantes natLonE
comnerqantes de eren tenLr i la etrueture des taux de change'll6f,tnXe
paf, les accords de Washlngton, ainei gue lrensagenent dee travaux et
de prenl6res n6goci.ations sur 1a r6forne du systdne mon6taire inteftr&-
tionaL contnlbuent A anSl.Lorer le cLinat des relatLons 6conoml'quee et
mon6talres internatioaalese !€6 conditLong dlffLcLLeE dans leEquelleo
ctoLt sropirer Le retour i uno sLtuation plue 6quiltbr6e orexcluent ce-
pendant pag que Lee trnye de Ia Coununaut6 alent i, prendre de concertt
Le cas 6ch6ant, de nouveLLes &esuree pernettaRt de sauvegarder l.eura
taux tle change.
: ' 19?3 stannonce pour la Conmunaut6 conme urre ann6e cte forte
l
croL6sance;
'''.r ..r :. : '
2.
.../...
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Le cldveloppeneat pr6nielbl.e deE march6e ext6rieurc pernet dt ee*
conpter quten d6p1t de l-tincidence de Lrappr6ciation d,es monnaiers ders
trlaye melnbres, les exportatlone ile La Conmunaut6 d.enraient conna!:tre une
erpaaol.on sensible au cours dee prochains nol.s.
La r6ductlon de 20 %, a.u 1er avril 't9?3r dles droits de clouane
frappant 1es prodults industrteLs a lf lnt'6rleur de la Comnunautdr 6lerr-
gte et d,ans 1es rel.ations avec les pays cle 1iA,E.L,E. ne parti.ci:pant;
pas d, lf5largissement pourralt accentuer cette tendanse.
' De plue, les conditione semblent r6unLee pour que la croissano?
de 1a denande int6rieure 6favive eeusibLenent. Lt6volutLon des oonma!,-
des de biens dr6quipement et LeE r6sultats dee enquOtes sur les intira-
tions des chefs df entreprlse doilrent d, penser que lee investlssernente
d,es entreprises dLminueront nolns dans lee pays orj leur tendancer averl,t
6t6 reLativenent faible Jusguti pr6sent et que leur expansion 6raccern-
tuera dans Les autres. Lram,6lLoration d.es perspectives de vente et
lt6l6vation du degr6 dtutllisatton des capacit6e, f,acteurs auxqrrele
srajoute, d.ans certaias pa;rsr La recoastitution d,es marge€ b6:r6lii-
cia5.res, constttuent, en effet, des ,515ments favorables d unq rerprlere
senEib1e, en 1973, des dipeases cles entreprises en ce clonaine, Lrim-'
portance dee passatLons de conmand.es et Ie nonbre 6l"ev6 de nisers err
chantier laiEseat pr6voir une acc616rat{on de ltactl,vit6 dans l"ers sec-
teurs du logement et des travaux publlcs. La poursuite du nouvenent de
restockage favoriciera l,.ractivit6 de certainee industrles, notamnent
celles ite prenidre transf,ormatton des m6taux" Enfinr La consomrna;tJ.on,
des raSnagea s6 trouvera etimulSe ngn seulenent par un nouvenent aeeen-
ilant d.e I'emploi,, mais surrtout par une haussd toujours rapide d.es
galaires.
Ainsi le taux dtaccrol,ssenent du produit national brut, en
termes r6e1s, d,evrait, d3oua*3"ft68*bt*9"&"f;8df$giF"$i- d.u Bene:.ux, d6-
passer seesibLement, ea 1973t Le r6sul"tat eeoomptE pour 1972, En Fraaoe,
La progresslon deneureraJ.t rapid,e et tendratt eCne A eraocentuer par
rapport d 19?2. En ltalLe, 1rexpaasj.on clevraLt ee r6v6l.er nettenent
."t/.r,
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sup6rieure au riisultat plutot mddiocre att'endu pour lt'/2' Au' tota'l' Ie
prod.uit brut d.e la communaut6 pourrait sraccrcttro, en terrnes r6els1
d'environ 5i, en 1973, contre 3r571 environ les deux ann6ee pr6c6dentes'
Ltexpansion de tractivit6 6conomique rlans La Comrunaut6 se situerait ainsit
b" nouveaui sur la tendance escomptde b' moyen teme'
Les perspeotlvee d-'6vol.ution d-es prix et des ccirts derneurerit t eri
revanchel pr'Soccrrpantes. Ltaugpentation des prix i Ia consommation rislue
de consenrer dans tous les pays membres un rytlrme trap rapide D' Ia fin
de 19'12 et en 1973.
3, Lee bldmes essentiels olit i 6conomi cou.rt terme
A moins drad.mettre qu'un rythme annuel de hausse d'es prix d-e I'ord're
d.e 5 E 66t( est d"dsormais un ph6nomane ?tnormalfr do 1a conjoncture oornmunau-
taire et dten accepter les consdquences dQmmageables sur le pian dconomimre
et socialr la mod"6ration d.es tend.ances inflationnistes appara'lt comme
I'objectif prioritaire de 1a politique dconomique b' oourt terme d"e la
Commmaut6.
gtrant aux problbmes de lremploi, ils se placeront plutotl au cours
d.e Irann6e 1973r au plan des pr6occupations d'e politique structurelle' lans
tous les pays membres, en effet, Les progrbs de I'activit$ 6conornique
semblent devoir €tr:e suffisamment rapides pour pcrmettre une sensible
6l6vation du niveau d.e ltemploi et une rdsorption d'u ch6mage conjoncturel'
Il reste cependant n6cessaire de chercher, au noyen de mesures de caract6re
structurel, d r6aliser un rneilleur 6quiLibre sur le march6 de Itemploi'
La hausse d.es prix est actuellement aggrav6e par ltenracinement des
comportements inf:latloorristes, qui rdsu].te de la rlur€e et d'e ltarnpXerr du
proo€sFlrs iqflaLicnnistB.'Sl lraopel-tipatiorr de lraotivitd 6cononique' oont+-
*?ib FuI' sa- lanc6e actuelLel il.doviend'Iqtt'de'plus en plus d'iffioile de
rdpond.re &. lraccroissement d.e La demande A Itaid.e des capacitds techtriques
d.isponibles; de mQrne, des tensions ne mangueraient pas de *qe manifester sur
Ie march6 d.e lremploi. De tele problbinee risqraent de se poser dans un noi'abre
..,ft",
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important
de secteursr dee pr6cautlona doivent 6tre prises dds d prisent afln
d't6viter 3-tapparltion de gouLots dr6trangl,ement i 6chdance ratrrproch,Se
eb 1e d6eLsnchemer:t d.tun nouveau prosessu€ drinflatton par la ilemande.
conpte 'benu de ltinterd6pendance croissante d,es 6conomies des pays aorn-
bresr parelJ- processus se dlffueerait rapidement d,ans la Commrnaut6 et
affeeterait, plus tdt -Feut-€tre quron ne J.e soupgcnne, ceux des pays
r'enbres of Ie taux d'utillsatlon dee capacJ.t6e cle produet1.on est rela-
tivement noins 6l"ev6,
fl est donc n5ceesaire de chercher, danel'es pays rie la Cum;nu-
naut6, d. recurer Lee lfiiritee pQya,igrres gs |r6spaftsi.on-de l..a
prod'uction poxrr con6erver 8, ltaecroissement de-la dernande gLobale.un ry-l;hme
compatible avoc qne_eroisse,nce 6quilibr6e & moyen terme.
f,e renforcenent de la capacl.t6 cte productj.on reldve pr:Lncipale-
nent de 1a tre'nefofnatioq des etrustures" rr. ne sembre pao opportun,
devant 1ee perspectivee de reprise des investlssenents en 1g?3r de re-
courir A des incitatlons globales d la forrnation de capital des en?re-prises; il conviendraitr en revanche, dtLntensLfl.er Les qctionei aya.nt
pour objeatlf de rem6d,ier a"rtx d6e6qutllbres r6gionaux d,aas la r,5partl.-tlon du potentieL de raeia'.dtoeunre et dee capa*it6s teehnl.ques d,e pao*
duotj'on' 11 serait souhaitable, en effetr eu€ ltacc6l5ration d.e Iracti-
vit6 b6ndficLE aavlntage aux r6gLone mr:ins d,6velopp6es que cela nr a 6t6le cae lbrs cte phaser pr6c6c,entes d.e reprLse de r.a coaJoacture. De
nsmeq la formatloa bt l-a riadaptatLon profeosionnerles auront ua r6ileinportaat A Jouer dane Ia crSatLon dfemploLe dane les eert€nl.' rclrae.bL*
vLt6 vers lesgueJ-e storieaf,era prlnciparement rr expanslon d,e la deruude.
t t q/ e t s
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La nattrise dea"tensloas tnflatjon:ristss C6peadra aussi de r
Lf6rrolution etructu.relle dee finenoea publlquee, La persistance de
certaines tendances enregC.str6es cee deru{dres ann6ee dans oe donalne
rLeque dr entretenir le proeeesus infl,atLonni.ete 6ans que 1a politique
budg6tatre parvienne pour autaut d atteindre lee obJectifs jug6s prio-
ritaLree ea rnatidre de beaol.ng 6o11ectifE, Au cours 6ss {euriires
ann6ee, lreneenble ,deE d'6penses pubLiques par rapport au produit na-
tionaL brut, en termeg aordnaux, sresf,"6'Lev6 ttane tous les payB nenbree,
i 1.r exceptl,on-fuJl Srance.
p{Rr', ?E_rslgNqs{ ,9Fos$tq$ p4F., Fs, pAr'rg lu
pRoDgIT NATIONAT, BRVT S,UX PRIX pU EN %
1966 1967 I trea i 1s6s l1970 i 1971
R.F. drAlleuague
Franoe
Italle
Pays-Bas
BeLgJ.que
37 tZ
frt5
5l+v8
wrl
33'1
38'9
3316
]4r6
4a, t
3411
)8'1
59]O
3611
4arB
36'2
wo
37 t7
t5t7
4r,7
56,1
3? t8
17t1
,5,e
45r5
| 16,6
]8' 8
37 14
38ro
46J
78r3
,9,7
7? t6
39rB
4? tu
41rt
1966-19?0 : o.s.c.E.
19?b19??. r . Eettrattrrne,
U8o-ltrrsf.$sc -pt gs" d$+efftt'c."ta{$i reEbqrt'IJF.toutaf,oL6- qur cet
!ceroi.a6as6nt'r"e1nse--sasasf{el...Ieoe&t.3ur'uar€ auguerrtatiion re.la.tlve" dea
tranEferts couranta* aotaone.at'de eAaurLt& .eocia].e. En termee r6eLs et
eauf en BelgLgue, la part cl,a l,a*aoaeonnat1oa $r}li4lrerp$.dersl,lxsas&i5s€{0.errb{
publ,ics pra ceEeS tle dtrnrnuer. C6 ph6nen6ne eet dtautant plus pr6oGCu-
pant que la eatl,efaction de becoLns coll.ectLfE tttraciitionnelrrr ( en-
ceLgaement, sant6. an6nagenent du terrl.f,o!.re , confru[icatlons) 1
auxquele eraJoutent d.ee beeotns nr1suveauxil (proteot{on deg reseoqrces
naturelles, lutte ooatrc $a poE*Lutdoa* .etal lScssc*id€urr-Ir6ldvensnt
croissant sur ].ea rgssources-r5ellae.
,../...
2L'augmentation d.e Ia Part relative d.es d6penses publigl€s pos€r
n$cessairernert cle d.ifficiles problbmee c1'ar'bitrage: Ies pouvoirs putlics t
d.oivent, en effet, ddcid.er stils se r6solvent i un alourdissement d.er la
cbarge fiscale, d une au€Fnentation d.u solCe net d, financern, a un transfert
du. eofi.t d.e celtains services Fnlbil.cs dlrectemeat aux b6nSficiaires o,u A, 'nne
r€d.uc'bion d"e certalnes d.Epenses. Les trois preruibres FoluJions peure,nt
con"i;riluer D. accdl6rer le rythme d6 ji. rapide de la hausse d es cofi.ts et d.es
prix, t,and.is c4re la d.erniEre a.boutit souvent ir retard.er la satisf;'.ction rle
besoins collectifs jug6s prioritaires.
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II. I,E$ oEIEITTAIIoNS pE-I,A PoLITIQUE EOON${IQUE
A. Les onieltations- glolales
La poursuite de 1a Lutte contre Les tendanoee infl-ationnistes reste
Lrobjeotif prlorltaire de Ia politique 6oonomique da:rs Ia Communaut6.
11 est 8, cet 6garil ind-ispensable que les pays membres arrdtent savrs re-
tard 1es tendanceg spontandes i, l-facc6l6ration de la hausse des pri:r;
qui se na^nifestent A. Irheure actuelle. En outrel ainsl qurils en ont
d.6ja d611b6r6 au couls de l"a sesslon du Conseil du 26 iuin L9?2r les
Etats membres devraient stefforcer de rarnener b, 3r5f", entre d.dcembre
L972 et la fln d"e ltJl, l-a hausse des prlx i, La oonsommation quil dtaprbs
lf6tat actuel des dval.uatignsr aura at1;eintl 4u cours de ltann9e I972t
5 e 6% dans tous Les pays membree" Un tel ob$eotif pett apparattre
difficile i..n6aLiserq 0n obeen/e oapendant quel n6ne erXl 6teit atteintt
la hausse moyenne d.es prix i Ia consommation d.rune ann6e i. ltautre
sera:it encore trbs importante; elle se situerait entre 4 ert 5dk dans
Les d.ivers pays membres (abstraction faite d.es cons6quences dr6ventuel-
les nod.ificationg d.e La fiscalitd ind.irecte), tt nren reg.terait pas
moins gue se manifesterait al"ors, dans lt6volution d.es prix, une in-
f,lexion gul nfa pu €tre obtenue jusqutici d.ans la Corrmunaut6 et qui
modiflerait les anticipations infl,ationnistes deg agents doonomiques,
Un tel rdsuLtat reguiert que les pouvoirs publics et Les princi-
paux g:roupes 6conomiques et sociaux congentent urr s6rieux effort col-
lectif d.e mod.6ration. I1 d.6pend en effet i Ia fois dtr:ne politigue da
cr6d.it et d.es finances publigues propre i cr6er les oonditions fondar
mentales d.run d.dveloppenent plus 6quilibr6 des 6qononies d.es pays
membres et du concou.rs iles d.lffdrents milleux doonomiques et sooiaux
en oe qui concerne ltdvolution d.es revenus.
l) Dans cette perspective La politique d.es fina^nces publigucs d.evrait
respecter les orientatione suivantesl
a) pour ltexercice 1972, rme exdcution stricte au iuaget en cours;
ceLle-cl se ndvble d.fautant plus ind.ispensable gue, dans la plu-
,..f . ..
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par't d.es pays nenbresr lraccroisseroent d.es d.6penses de ca:isser par
rapport &r l-a mdne p6riod.e de ltannde prdc6derri;e, qst jusqrlir, pr6-
sent eorisiddral.lle: il atteint 18,3!/, en ltalie, JrVlL d.ans.La Rdipubl!-que
f6d6ra1e drAllemagne(luOget f6d€ral) et 6r6d/" en Franoe (rr3suJ.t,ats
des sept premiers mois de lqann6e), 2Or5% en 3elgigue, !614rfo a.u
Luxenbourg et ll rflo a* Pays-3as (r6sultats des six preml"erg mois
de llann6e).
b)En ce qui concerne les budgets pour lrann6e 19?3r Jtaugme:rtation
d"es d.6penses, par rapport B. celles effectudes en l)'12, derrcait €tre
stricternent contenue. Pc.rur parvenir Dr lrobjectif d.e prix pr6c6d.en*
ment 1nd"iqu61 iI seralt souhaj.table que la prngression des d6tr'enses
ntexcbd.e pas J.taccroissemeni escompt6 d.u prod.uit national br-ut en
volurne, najord d.f une hausse d.es prix correspond.ant i, une aug.enta'.
tion d.e 3r5flo entre d.6cenbre L9' Z et La fin d.e L9?3. Stil erpparais-
sait qutun tel effort ne pourrait 
€tre rda.Lisd par les finances pu-
bliques, notamment pour d.es raisons de politique structurelle,
Lraugmentation des il6penses ne devrait en tout oas pas exodd.er
Itaccroissement escomptd du p:'oclutt nationaL brut en valerrr. Ceci
imposerait une utilisaticn plus vigoureuse d.es aut:res insl;ruments
d.e La poli.tique 6oonomiqueo
En tout 6tat d.e cause, il conviend.rait d.e r6d.uire le soLd.er net d
financerr en particulier dans les pays ori cetui-"ci stest acoru srensibLemer.t
d.urant les dernibres ann6es, et dtassurer le flnancement d.e oe srolde par
d.es noyens nen mon6taires,
En Italier une telle politique ne d.evrait Etre mise en oeuvre que si1
pend-ant ltann6e 1973r une reprise suffisanrnent forte d.e ltaotivitd 6r:ononi-
gu.e justifiait une att6mratton graduelle d.es impulsions 6manant d.u secteur
pubLio,
2) Ung'aotion'-nod6ratrioe:sur ta-croissanoe d.e La d.ernand.e globale
devrait 6galement rndsulter d.e la pol"itiqu.e du cr6d.it, dont lf objectill
d.evrait 6tre d.e ralentir la croissancet actuelrement excessive, d.es
disponibilit6s mon6taireso Les liquidit6s r6sultant d,e lrentr6e de
.o./..r,
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capitaux ert6rieursr notamment b court termel devraient Btre st6rili's6es.
Le rythme dterpansion des liquidit6s dtorigine interne devrait Gtre r6duit,
principalement par un freinage de lfoctroi d,e cr6dit6 au secteur priv6
et par utr finarrcement non mon6taire des d.6ficits publics.
En ftalie; Ia part d.u financement i, moyen et A, long terme des
pouvoirs publics pourrait Gtre progressivemenb accrue, en corr6lation avec
Ir accdl6ration de ltexpansion 6conomique.
Drune manibre g6n6ra1e, les autorit6s mondtaires d.es pays membres
devraient srefforcer de rapprocher progressivement le rythme d.raugmentation
d.e La masse mon6taire d.u taux de croissance d.u produit national brut en
voLumel majord d"run taux normatif de hausse des prix fixd en fonction d.es
objectifs d.e La politigue conjoncturelle. 
.
Ltadoption drune oriebtation plus pnrdente d.e la politique du crddit
pourrait entralnerl dans les pays d.e la Communaut6, une certaine hausse
d.es taux d.tint6rGt iu court terme, susceptible d.f exercer un effet
a16-
clrattractj.on sur les capitaux en provenance de ltext6rieur, A cet
6garc1, les tenilances d, Ia hausse des taux qui se dessinent d,6jd sur
1es march6s drlmportants pays tiers et ltutilisatlon appropri6er Far
Les Etats membres, des inetrumentE de r6gulation des flux financiere
avec lt6tranger devraient permettre de liraiter 1e volune d,e ces
afflux' En outre, iI eerait opportun drharmoniser progressivement, au
niveau de La communautS, l-es dispositions prises en ce domainerafin
dt ouwir plus )-argement lee une arlx autres les marctr6s de capitaux
communautaires et cte reprenclre le mouvenent dr lnt6gration des march6e
fj-nanciers des paya membres.
3) Afin de cr5er, d,u c6t6 do ltoffre, d.ee conditions appr-op:r16e,s
d' une inflexlon des tendances d. lfenchSrl.esenent du co0t de la vie,
iI convj-endrait de p::endre les mesures n6cessaires de poritj.que de
concurrencor d.e politique coilmerciaLe et de politlque agri-cole, rsn
particulierr dans ce dernier donal"ner pour ce quL ooncerne les pro-
dui.ts dont 1a prod.uctLon eet d5ficitaire da:rs La connunaut6.
il Dans les soci6t5s iadustriaiis6ee contemporaineo, une 6voLu-
tlon ordonn6e des prix et des revenue ne peut r6suJter 
- 
ei i6'on verlt 6v'[te!. f;r
a,rrtarj^taires-d.e sonlror,e : gu€ dLune.a.otiorrsoneerf€e des dlvers parto;nai-. Ille$:;r"'
res sociauxr dont Les efforts reepectifs .l...i :.. e compl6ter et se
combiner. 11" lmporte, i cet 6gard, que la fLxai;:--n des prix des
entr+orises ne sott point donin6e pan d,ee antlcJ.patLone inflationnl,e.-
te.rr gtre rt6voLuticuc.d.os rdrnun6r-atipns ti.enne oompte d,r.l rythne iLe "
croissance 6 moyen terne de La productivlt6 globale et-qle'la po.litique, d.u
cr6ait et des finances publiques coatrlbue au naiutien des 6quili:breei
fond'amentaux de lr6conomle. Cee conditions ne eont pof"nt irr6alir;ablers
dans des soci6t'5s ttont 1e fonctLonnement d6pend de eentree de d6$ision
privSe et publics qul eont Laform6e et pul-esant6. Lrinf1atlon est;,
pour une large part, 1a cons6quence de conport,gmento 6conomJ.ques et
eoclar.lx lncoruBatibles. ELLe ne Eera pes naf,tris6e par dee mesuresr
techniq.ues eeulenent, mais encore par un effort sollectif de recherch.e
dtune plus grand.e cohErence Sconomique et sociale j
t
. ../ . . ,
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B. Les orientations par pays
Dans Ia R6pubL!rye fFd.6:"a1e dtAllgnaanel Ltaccdl6ration pr6visible d.e
lractivit6 dconomique se manifeetera A. partir d.run niveau d.futilisation d"es
capacitds productives nettement sup€rleur d celui qui avalt 6t6 atbint au
terue des phases pr6o6d.entes de ralentissenont conjoncturel.. Le risEre
est dbs lors particul-i3rement grand d.e voir 4larattne, d 6chdanoe r.eLative-
nent brbve, d.es gouLots d.fdtranglement, Les tend.a^nces D, Ia hausse d.es
co0ts et d.es prix sten trouvenaient renforcdes. Ira politique d.e r6gul'ation
de la demande doit veilLer i, pr6venir ce risque.
A cet efEtr La politique du or6d.it d.evrait tend.re A, freiner lfaccrois-
sement des crdd.its & ltdconomie et d.es disponibilit6s mondtaires, Les di-
verses dispositions ad.opt6es depuis le d6but de L972 (t) pourraient Stre
utilisdes d'e fagon ad.6quate pour llniter l"tafflux d.es capitarr:c 6n prsver&r-
ce de lrdtranger et en neutnaliser les efFts sur }a liquidit6 in*erne,
La recherche drune plus grande stabititd inpose aussi une gestion
prudente des finances publi{ues. CeLle-ci suppose notamment u.ne at,citud.e
pl"us restrictive d.a,ns le d.onaine d.es d.6penses d.e fonctioru:enent et d.es
subventionsl les efforts de oonpression d.es r6centes ann6es ont, en effet,
frapp€ essentiellernent les imrestissenents publios, cr6ant ainsi des d.is-
torsions d.ont La persistanoe risquerait d.e me1fue en d.anger Ie d$veLoppernont
i. moyen terme d.e lr6cononie. Compte tenu d.e oetr situa,tionr.ltacoroissement
d'es iL6penges d.e caisse du Brrnd. et d.es Liinder dev::ait se situer en 19?3 dans les
Linites ddfinies par les orientatiohs globaler iird.iqrrdes prdced€@€rrt au point
II A L b' (soit g/Lor;2/i). En tout 
€tat de cause, en 1973 Le so1d.e
net b f,inancer d.e ltensemble des budgets du Bund. et d.es L$nd.er ne devralt
- 
.,tf..'
(f ) lutorisation pr6al.able i lracqui.sitlon par les non-rdsidents d,e valeurs
allenand.es i revenu fixe, rdglementation relative au d.6p6t non r6mrrn6r6,
auprls d.e 1a^3und.esbank, d,trrne fraction d.es empnmts oontract6s par les
entreprises A, lt6trangerr relbvement d.es taux d.es rdser:\res obtigltoireset r6duction d.es oontingents de rdesconpte, rrgentlemenls agreement" avecles banquesr aux tersres d.uqueL oeLles-ci stengagent b, ne pius venclre
certains titres et cr6ances i, d.es non-r6sid.ents et d ne p3.us servir d.tin-
termdd'iaire pour Itobtentionr par des r6sid.ents, d.e cr6d.its acoorddspar des non f6sid.ents.
*18-
pa-s exc6d.er 9 milliard.s d.e rnarks. A cette fin, un certain alourd.issement
d.e la pression fiscale pourr.ait 
€tre n6oessaire.
D?une manidre g6n6na1.e1 la poursui.te de politiqueS du cr6dit ,at
budg6taires ax6es sur 1!an6lioration de 1t6q'uilibre gdn6ral constitue
une condition inoortante de la mise en oeuvre drune |taction concert6r:rt
avec les repr6sentants des principa;w< milieux 6conomiques et sociaux,
d.estin6e A. maintenir la hausse des r6mun6rations dans des timites compa.l
tibles avec un ralentissem€nt sensible de 1a hausse d.es prix.
En lrgpggp la reprise d.es investissements d.es entreprisesl ainsi
que le d6veloppement pr6visible d.es expcrtations, notamment vers les autres
pays de 1a Communaut6r accentueront lfexpansion d"e la demande, dont .Le
r;rthme d.e croissance est d"6jir relativement rapide. Dans ces cond.itiorrst
iI y a d.e sdrieuses raisons d.e craindre un renforcement des tensions
inflationnistes et une d.6t6rioration du sold-e ext6rieur, Une politiqrre
6conomiq-ue particuliOrement vigilante apparait donc n6cessaire pour .Les
derniers mois de L972 et pour 1973
11 importe d.tabord gue Iraccroissement des liquidit6s internes,
-trbs rapid.e au cours des d.erniers mois, soit contenu dans des limites
beaucoup plus 6troites par Ia pleine utilisation du coefficient des
r6serves obligatoiF€s 
- 
tant du c6t6 des exigibilit6s gue de celuiid.es
cr6dits 
- 
et par lrimposition d.e oonditions plus strictes dr ltoctroi
de crdd"its i, La consommation et d.e pr6ts personnels. Une certaine au{Fnen-,
tation des tatx dtint6rGt poumait sf av6rer utile dans la mesure oi. j-l
nren r6sulterait pas des afflux inddsirables d.e capitaux. Elle poumait
dtailleurs contribuer b un encourag:ement d.o lf 6pargnep d.cnt le d.6veloppe-
ment serait souhaitable pour mod6rer lrexpansion d.e la demande des mdnages.
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' Ii eets drautre partr souhai.table que leg finances pubLiques ne
donnent pas df lnpuleions supp)-Srnentairee A'1a croissance de la demande
globale en 19?3, Etant donn6 La tendance d la dtit6rioration de la si-
tuati.on financldre dee collectivLt,6e Locales et surtout de la e6curit6
sociaLe 
- 6volutLon qui requJ,ertr par alLleurs, d,es mesures appro-
prL6es -. It6qullibre du budget de lrEtat delralt 6tre
ltobjeotif i poursuivre lors de lt5Labcration d.e La 1ci de Finances
pour 197) et de son ex6cut5.on.
Pour atteindre cet objectif, les d6pensea publiquee ne de-
vraient pas crottre en 197t de plue d,e 1Or5 % par rapport aux pr6vi*
sions initiaLes pour 1g?2 (8 l/z % par rapport aux r6sultats probab!.co
d,e 19?2). Le6 Limitatlone n6eessaires d,evraient porter pri.:rcipalement
sur les achats courante de biens et eerviceel les transferts aux entre-
prises et les op6ratione de pr6ta et d,favancee, de mani6re d pernettre
une croissance propnntionneLl"ement plus grande 'des d,6penses d.f inves-
tissenent et de certaines d6penses de consonmatj.on prloritaires. Une
augnentatlon dee recettes fiscales cornpatible avec Ia d6fenere Ce
lt5quil-ibre gIobal, inplique gue lee nesures dtalL6gement de ltinp0t
sur les revenua nf aJ-LLeat pas au-del,i ctee d6cislons lncluses dans la
Lol de Finances de 1972.
La nod6ration d.e Ia hausee des co0ts et des prix ne pourra,
par ailleurs, Etre oblenue sl Ltaugnentation des r6nun6ratione se
poursuLt i un rythne ausEl rapld,e qutau cour6 de ces derniee nol"s:
e1Ie dSpend doncr pour une large part, deo conportements qufadopteront
les partenalres sociaux,
Les actlons d court terme doivent enfln'stinscrl,re d.ans une
etra.t6gie A plus J-ong terne visant d nobiLisei pLub rapidement les
ressources productlvee et i att6nner les tt6e6quLlibres exiotqnt dans
1.eur r6partitLon r6glonale. Uue politique active de fcrmatlon pro:
feesionnelle, de conetruction deJ logements et dtam5lloration,des cir*-
cuits financiers doit, i cet 6gard, €tre eyst6matlquement poursuivte.
,../rrr
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Elr llg!19, ori la reprise conJoncturel"le arnorc6e A ltautomne d.e
19?1 stest clSvellol.rp6e jusqurd pr6sent i un rythoe trds lent et m6me
insuffisant pour empOcher une augnentation du ch6nage, un relevernent
seneible du niveau de lractivlt6 6cononigue demeure Irobjectif priori-
taire. Uependant rl r 6volution actuel.le des prix, 1e renouvellenrent ir lrautqmne,
d.tun nombre' excepti.onnellemcnt 61ev6 de cgnvtations colleciives et Itintroduction d.e la
taxe sur la valeur a;out5e au 1er janrricr 't9?3 reprlaentent d.es fac-
teurs d.rincertitucle pour la r6aiisation drune croissance 6quilibr6e;
iI conviendra dr en tenir comnte dans l-a ni6e en oeuure de la politioue
6cononique.
L,rabondance de la liquidit6 iaterne constitue un 616ment favo-
rable a la reprise de 1t expansion, La politique dre.isance non6taire
devra toutefois 6tre modulCe en foncti-on de6 circonstances, 11 serait
souhaitable que l,augmentation de la nasse mon6taire, tris inport.rnte au
cours d.es dernidres ann6es, ne d.evi enne pas un facteur dr inflation. d.6s
lo:'e gue les, capacitds productiveg seraient uti11s6es i, ur taux neitement
plus 
€lev6"
De rn€me, 1a polJ-tique bud66taLre devra a66uner une inportante
fonctLon rdgulatrice. En applice.tion dee mesures transitoires prises
en vue d.e la r6forrae fiscale, et par suJ.te Cu d.^6 cal.age dans le recouvre-
ment de6 J-np6ts indirects, d6eoulant de lrl.ntrodaction de la taxe sur
la valeur aJout6e, une perte de recettee fi"scaLes ne pourra 6tre 6vit6e
au cour€ de lt exercice fiecal 1971, Dans ces conclitions, i1 ccnviendra,
en 1973, de. limLter d. 10 ?6 lraugnentatl-on des d5penses de cal.Ese de
J"rEtat, afin drereptcher que 1e soide net A financer ne C6paeee 4.OOO
mlill-iards cle lires (f ). f',timpuLslon 6na.rrant ainsi des financee publi-
que6 contribuera d. lracc6l6ratLon de 1a prod.uotlon et d. 1a d6fense ilu
njveau de ltemploi, maie il po'anait €tre n6cesoaire de 1tadapter en
fonction de lranpleur de lreeoor conjoncturel. Le fi[ancenent du d6ftctt
devrait sf effeetuer dans Bne rneaure croissante par des moyene non mo-
n6taires.
(1) Y compris le d6ficit des entrepri.see publiques d statut autonoore(Aziende riutonode).
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Le d6veloppement 6qu111br6 d.e lf6conomie italletrne'en 19?j et
au-deli d5penttra aussi, dane une J_arge mesuren du r6sultat d.es
procbaines n6gociations sal-arlalee. rL inporte ile tout rnettre en
oeuvre pour qufl.l nren r5eurte pas une brueque et trop importante aug-
montatlon iles cofits de production. , gs 6chelonnenent appro-
pri6 dano 1e temps des hausses des r6nur6rations parait eeeentlel. pour
faciliter la conclueLon draccords r6pondant notamrnent ii ces critdree,
1es pouvoirs publles devraient, itds i pr6eent, prendre Jes nesures n6-
cessaires pour que lflntroductLon de 1a taSe 6ur la vareur ajout6e
gonporte une hausse auosi fai.ble que possible des pri.x i. ra consomrra-
tion. A cet effet, 11 convienorltae pr6venir dee hausses de prix in-justlfi6es et drassurer une lafornatlon ad6quate des entreprises et dee
consomnateurs au sujet des techniques fLecalee nouvel-les" En outre,
dans un p:'emier teixpsr Itinpact ln6vitable dfune au6mentabiou de La
charge fiscale peeant sur lee biens essentiets de consoruruatio.n r.,,ruryait
6tre mod6r6 par lrapplication de taux r6dults.
La reprise de l-t5conomie italienne d.evra reposer dans u.ne me-
sure croissante 6ur une expaneion dee lnyeetissoments. pour aFsuret
durablement la croissance 6conomique et ltaugmentati.on d.e 1r emplol 
,
iJ- inporte notamnent de conbler les retarda encourus, ces derniires
ann5es, tant dans l-e dooaine dee inveetissealents directement produc-
tifs que dans celul- des 5quJ.pements collectifs. Une tel-l_e polittque
devra naturellement tenir coapte des contingences d.t ord.re etructureL
et 16giona3. propree d. lr6cononie itaiienne. Sa poursulte supposer en
outre t une plus large conetitution dt6pargne soue forloe de placenents
d Long terme..A. cet 6gard, J.rencourageroent de Lroffre de capitaux d
risques serait particul-idrement opportun en vue cte faciliter le financement
d.es investissements priv6s.
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Aux Payg-4gs, la reprise d.e lre:qpansion, amorc6e au d€but de 1!'i'2t
pennet .Ltesconpter uile. am6lioration de la situation conjoncturelle de Lremploi,
mais clle read plus d.ifficiles 1es progrds souha.itabies vcrs un Ceveloi:irer.rent
plus 6guilibr6 de lrdconomie. !*
Ltatt6nuation sensible des tensions lnflatiorpistes, n6cessaire pour
prdsenrer la capacit6 concurrentielLe cles entrepriscs et por.rr r6so::ber le
ch6mage structurel, requiert une action 6nergique 5 court terme* ElLe6olt srappul.es
sur ltemploi de tous res instnrments d.isponibles de 1a politique
d.u cr6d.it et d.e 1a poli"tique budg€taire, ainsi gue sur une 6troite conc,erta.-
tion entre le Gouvernement et les partenaires sociaux afin d.taboutir A. une
mod6ration suffisa.nte d.e 1a progression d.es rcvenus.
Une rdgulation stricte d.es liquidit6s de l-rdccnonie continue d.e stim.-
posero El1e suppose notanment que les autorit6s prcnncnt lcs nesurcs nices-
saj.res d.e r6gulation d.cs flux financiers avec ltitranger et nr6viennent un
cL6veloppement excessif du cr6d-it accord6 an:x entreprises.
Au cours cles prochains mois et en 1973, la gestion budgdtaire d.cvrait
mod6rer les effets expansionnistes gue les finances publ-iques ont excrcd oes
dernibres a.rur6cs. Ltaccroissement d.es d.dpenses globales d.e llBtat d.ewrait se sitler
cn 1973'd.ans les Linites d6finies par,.les'orientations gdn6rales indigrides
pr6c6deurment au point II A 1b (soit 9/tOrj f,\. Les efforts n6cessaircs de eon-
pression buctg6tair" devraieff&ter principalement sur les d6penses d"e fonctiohne-
ment' ' ';
- - Fu 6gard. aux r6percussions quraurait une ag'gravation d"e 1a charge
- 
d6.ia tr5s lourd.e 
--fiscale/sur l-taugmentation d.6jA. rapide d"es cofits et d.es prix, r1n relbve-
ment de certains tar:x d.timpositioJLt!i8*8it 6tre enrrisag6 qulavec cj.r-
conspeetion. 0n poumait, d.ans ces cond.itions, prdvoir pour 19?3 une aug*
n'rentatioh du sold.e net i financer, qui ne devrait cepend.ant pas d.6passer
2r5 milU-ards de florins. 11 importeraitr Far ailleurs, dren assurer in-
tdgalement le financement par d.es moyens non mon6taires.
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En Be1qiqug, Iforientation expansionniete imprin6e i 1a poll-
tique 6conomique globale en 1971 a oontri.bu5 A une nette acc6L6ratLoa
de La,croissance qui ne ilanquera pas, au cours des mots d venirl df j-n-
fluencer favorablement 1a situaiibn de 3-remploi, Lr6vol-ution pr5occu-
pante des co0ts et des prlx inpose dt axer d6sornais 1a politique 6co-
nomique sur La nodiratlon dee preseions inflationnistes.'
ta politique du cr6dtt devralt vLser d freiner lraccroissement
des liquidit6s de 1r 6conomie. En cae de besoin, 11 conviendra de neu-
traliser les effets sur la liquldlt6 interne d'6ventue11es entr6es sp6-
culatives de capttaux.
Dans le domaine de 1a polltique budg6taire, il- importe de re-
constituer au pLue t6t une 6pargne publique sufflsamment import.ante,
conform6nent aux orientations trac6es dans Le Plar' 1971-1975. La r6a*
llsation de cet objectif Lmplique une stricte limitatLon de Lfaccroisse-
ment des d.6penses courantes i at aellesci nt6'baf'tu,tr'as'oo,Iih"fJfameat de r-a
charge fiscale et parafiscale, en particul-Ler dans 1e domaine des im-
p6ts dtlrect$j*rygffi#td,orr" acti.on vigoureuse dans ce sen,s, J.a r6duc-
tion souhaitabl-e clu solde net ii financer de lfEtat ne poumait srop6rer
qufau d6trinent des investissenents collectifs. Pour 1973, l-raccroisse-
rnent des cl5penses de I'Etat dewait se situer dans les limites d5finies
par Les orientations g6n6raLes indiqu6es pr6c6derunent au point IIA.1b(soit 9 a 10 1/2 %). Le soLde net i flnancetr devrait ttre sensiblenent
r6duit (ae 9a rnilLiards cLe francs ert 19?2 d 82 dLliards en 19?3 (il)
et son financement devrait 6tre entidrenrent aesur6 par des moyens non
mon6taires.
Au Luxe.mburq, Ies perspectives dr 6volution de la demande
6trangdre en 1973 eont favorables, Dans ces condLtions, i1 importe qud
les pouvoirs publics pratique:rt ' une r6gul-atlon prudente cfe la demande
int6rieure, afin d'6vlter la r6surgence de fortee pressions eur les
oofits et les prix,
(I) oompris les Fonds et instltuttons autonomes.
..,/.,.
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Pour r6pond.re L cette exigence et pour assurer notamment r:n d.6veloppe-
ment 6quilibrd d.u secteur de 1a construction, 1es pouvoirs publics d"evront 
-
opdrcr un choix parmi les projets d.rinrestissement, Compte tenu de ltaccroisse-
inent sensible d.es recettes fiscales, une linritation a.ppropride d.e la progres- !
sion des d6penses publiques devrait permettre, en 1973, de contenir le sold<>
net & financer au titre du bufuet de ltEtat d.ans l-a limite de 1r? millia.rd cle
fra.ncs ( 1) .
(f) Y eompris les fonds spiciaux.
t
,t
rY'
-24-
ggsluqlgNs
Les pe:spsctives 6conornigues pour les prochains mois et porir Ltannrie
19?3 contiennent la promesse dfun ddveloppement trls satisfaisant de ltacti-
viti dcononique et dtune am6lioration sensible d.u niveau de vie d.ans la
Commurautd; elLes perrnettent dtenvisager La r6alisation d.tune situation trds
prochc du plein emploi.
El1es font cependant craind.re la poursuite dtune 6volution infLation-
nister {ui n,a pu 6tre nraftris6e depuis bientdt guatre ans.
Dee facteurs veri6s, d.fordre interne et erterne, de neture politique
autant qurdconomique, erpliquent la difficultd
A. r6tablir une plus gtand.e stabr.li-16" 0n peut ainsi craindre gue les pays d.e
la Comm-rrnautd ne tend.ent d stinstaller dans lrinflation et A. staccoutuner &, un
rythme de llausSe d.e prix.et ties revenusrpeut-6tre commode dens le court terme, mais
plein de d.anger A. noyen'terme. Lorsque 1a situation 6corromique srest profond6-
nent d.6grad6e par ItinfLation, le redresserncnt ndcessaire ne peut, en effet,
6tre obtenu quli. un prix 61ev6 en termes d.e croissance et d.?emploi.
Aussi 1es pays de la Coiununaut6 d.oivent-ils continuer, en d.6pit d.es
d.ifficult6s d.e tous cdres, i. rechercher une conciliation entre la poursuite
d.e la croiss:nce et Le maintien d.e la stabilit6, Au-d.eli des consid.rlrations '
pr6scntes, cette conciliation reste la contlition ndcessaire du fonctionnement
harmonieux et du d6veloppement 6conomique.et social de La Comrnunaut6.
